NOM DU BAILLEUR
Adresse du bailleur
Code postal — Ville
Tél : __________________   Email : __________________

À l'attention de M./Mme ______________________________
Adresse du locataire
Code postal — Ville

Lieu, le ___/___/______

	Objet : MISE EN DEMEURE — Loyers impayés — Préalable à commandement de payer



LETTRE RECOMMANDÉE AVEC ACCUSÉ DE RÉCEPTION

Madame, Monsieur,

Malgré mes précédentes relances restées sans réponse ni règlement de votre part, je me vois contraint(e) de vous adresser la présente mise en demeure.
À ce jour, les sommes suivantes demeurent impayées :
	Loyer + charges — Mois de ________________
	___________ €

	TOTAL DÛ
	___________ €



Je vous mets en demeure de régler l'intégralité des sommes dues, soit ___________ €, dans un délai de 8 jours à compter de la réception du présent courrier.
À défaut de paiement intégral dans ce délai, je me verrai dans l'obligation :
1.  De mandater un huissier de justice pour la délivrance d'un commandement de payer par voie d'huissier, conformément à l'article 24 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989.
2.  D'engager une procédure judiciaire en résiliation du bail et expulsion, avec activation de la clause résolutoire prévue au contrat.
3.  De réclamer, en sus des loyers impayés, le remboursement de l'intégralité des frais de procédure, d'huissier et d'avocat.
Je vous rappelle que les frais de commandement de payer (environ 150 à 200 €) seront intégralement à votre charge.
Si vous êtes en situation de difficulté financière, il vous est possible de contacter la CAF, l'ADIL de votre département ou le Fonds de Solidarité pour le Logement (FSL) pour une aide au maintien dans le logement. Ces démarches ne suspendent pas la présente mise en demeure.

Dans l'attente d'un règlement immédiat, veuillez agréer, Madame, Monsieur, l'expression de mes salutations.

Signature du bailleur : ______________________________

	🚫  AVERTISSEMENT LÉGAL — Cette mise en demeure vaut dernier avertissement avant engagement de la procédure
judiciaire. Le commandement de payer par huissier ouvre un délai de 2 mois au terme duquel la clause
résolutoire peut être constatée par le tribunal (art. 24 loi 89-462). Les frais restent à la charge du locataire.
Recommandé avec AR obligatoire pour valeur probante. Conservez l'accusé de réception.



